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LES HUIT DERNIERS CADAVRES RETIRÉS DU " PLUVIOSE Jf 

Le travail de nuit 
des femmes 

UNE PROPOSITION DE LOI 
DE M. L'ABBÉ LEMIRE 

En fait de législation sociale, plusieurs 
pays peuvent donner de nombreuses et 
dures leçons à notre Parlement. Bien des 
reformes réclamées en vain par les travail­
leur» français sont choses faites depuis long-
tempe ailleurs. 

Si la République s'est ainsi laissé devan­
cer dans cette voie où elle aurait dû tenir à 
coeur de toujours être la première, c'est 
qu'elle a perdu des années précieuses à faire 
une politique étroite et sectaire qui relé­
guait a l'arriére-plan toutes les préoccupa­
tions sociales du législateur. 

Aujourd'hui, heureusement le Parlement 
embie se ressaisir et il est manifeste que le 

-aura des réformes sociales a remplacé dans 
la m»jonté de ses membres l'esprit de lutte 
a outrance contre l'Eglise. Les premiers dis­
cours Tononoés en sont une preuve, de 
même que les premières propositions de lois 
qui ont été déposées. 

Parmi ces propositions, il faut signaler 
celle cius vient de reprendre M., l'abbé Lie-
mire au sujet du travail de nuit des femmes 
e t des enfants. 

On sait que dans notre régime économi­
que actuel « i l n'y a plus d'hommes ni de 
femmes, a-t-on dit, il n'y a plus que des 
unités de production ». L'industrie ré­
clame des bras ; peu importe ceux qui s'of­
frent ; elle n'envisage que leur faculté pro­
ductive. 

La femme a offert les siens, et c'est ainsi 
qu'elle est entrée à l'usine, Il fut u s temps 
où aucune réglementation n'existait. Mais 
on s'aperçut des graves inconvénients et des 
déplorables conséquences que cette liberté 
engendrait et plusieurs lois vinrent alors 
protéger le travail des femmes. 

On ie tordit peser elles le travail an fond 
des mines, puis, dans certaines industries 
qui obligeaient à la manipulation de sub­
stances nocives telles que l e chlore, le plomb, 
le phosphore. On limita ensuite à 10 heures 
la darée de leur travail et on leur accorda 
le Repos hebdomadaire. Enfin, on leur 
interdit le travail de nuit. Mais, ici, on fit 
des exceptions et on réserva huit industries 
à feu continu où ce travail resta permis. 

Ce sont ces dernières exceptions que la 
proposition de M. l'abbé Lemire tend à 
faire disparaître. Il demande l'interdiction 
formelle de tout travail de nuit dans toutes 
les industries pour les femmes et les 
enfants. 

Cette proposition de loi se justifie par de 
récentes enquêtes qui sont venues prouver 
que les industries, jouissant de la faveur 
légale étaient précisément les plus pénibles 
et les plus meurtrières. 

Parmi ces industries figurent en effet la 
métallurgie e t la verrerie. 

Des femmes travaillant le fer ! il semble 
que cela ne soit plus possible. Bien au con­
traire, leur nombre s accroît, paraît-il, de 
jour en jour. Une statistique toute récente 
faite à Saint-Etienne a révélé que 40 % du 
personnel des grandes Aciéries de la Loire 
était composé de femmes et de fillettes. 
On les emploie à diriger des tours, des ma­
chines à percer, à fraiser, à tarauder ; leur 
travail fort salissant se poursuit dans une 
odeur perpétuelle d'huile et de cambouis. 
M. Leroy-BeauJieu qui visitait un jour une 
usine où elles étaient nombreuses, les dé­
peignait lui-mêmes : noires, charnues, re­
poussantes » 

Dans les verreries, c'est le même attris­
tant tableau. On 7 voit des fillettes do 15 
ans à peine, demi-nues, efflanquées, fanées 
avant l'âge, courir sans cesse dans une 
atmosphère dévorante auprès des l'ours où 
fondent à 18 ou 1900 degrés le sable, la 
soude et le goisil. 

Et quand on songe que dans la métal­
lurgie ou U verrerie l'hygiène morale est 
encore plus défectueuse que l'hygiène phy­
sique, on peut juger do l'état lamentable 
A**>. lequel un tel travail met la femme 
pour l'accompliasemijnt de ses devoirs 
d'épouse et de mère, et l'enfant, pour la 
préparation de sa vie d'adulte. 

Que dire alors quand n'est la nuit qu'il 
s'accomplit! 

Sans doute, ce serait l'interdiction com­
plète de l'emploi de la femme dans ces in­
dustries qu'il faudrait arriver à obtenir, 
mais dans toutes choses humaines il faut 
procéder par étapes et c'en sera déjà une 
séneuss que celle qu'on aura franchie 
quand on aura interdit légalement le tra­
vail de nuit des femmes et de» entants dans 
ces établissement». 

Tl faut bien le répéter sans cesse, 1» 
femme n'est pas faite pour être à l'usine. 
Elle est la gardienne du foyer. Elle n'a pas 
trop de tout son temps pour les soins du 
ménage et l'éducation de ses enfants. Si 
les nécessites économiques l'obligent sou­
vent à onereher dans un travsil d'usine un 
appoint o au salaire insuffisant du 
Jnari, s'est là une chose qu'il faut déplorer 
M t r a v a i l » » supprimer. _ 

Tel est hésn l'idéal que progressivement, 
i l'aide J e I» législation, M. 1 abbé Lemire 
» toujours cherché à. réaliser. La loi qu'il 

^ — M . p-;f un 'tsde dans 1* voio do cette 
réalisatioa . >1 trouves* certainement à la 
Chambre de nosnèreux coOegne» pour le 

n. 
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Les derniers cadavres du "Pluviôse 
MARDI MATIH, OH A RETIRÉ DO CERCUEIL D'ACIER, LES CORPS DES HUIT 

DERRIÈRES VICTIMES. - M. CHÉR0H DIT AUX SAUVETEURS 
" QU'ILS 0HT BIEN MÉRITÉ DE LA PATRIE " 

Les Funérailles auront lieu Mercredi 
Calais, 21 juin. — Ce matin, dès le lever 

du jour, les travaux de recherches sont repris 
à bord du « Pluviôse » 

M. Chéron, l'amiral Bellue, le commandant 
Amet, viennent prendre place sur la passe­
relle de la c Girafe », dont les pompes sont 
en action depuis près d'une heure. 

Les huit derniers cadavres 
sont extraits du " Pluviôse " 

A cinq heures, le docteur Savidan et ses 
infirmiers revêtent leurs vêtements caoutchou­
tés, puis ils descendent dans le c Pluviôse ». 
A cinq heures vingt, on sort, à laide du palan, 
un premier cadavre ; cinq minutes après, on 
sn remonts un second. Ils sont couchés dans 
un canot et recouverts aussitôt d'une dissolu­
tion de chaux. 

A cinq heures trente, on remonte un troh 
sièms corps, qu'on étend à côté des précé­
dents ; puis le canot s'éloigne. 

Bientôt, un quatrième sst hissé. 
A ce moment, le docteur Savidan remonte 

en s'aidant de la corde du palan ; il redes­
cend dans le submersible après avoir pris 
quelques minutes de repos. 

Cinq minutes après, Iss quatre dernier» 
corps sont successivement hissés et placés 
dans des canots qui les emmènent vers le 
dépôt. 

Il est six heures 1/2, lorsque le docteur 
Savidan et ses infirmiers sortent de l'épave. 

Une dernière exploration 
Il n'y a plus de cadavre 

Leurs costumes sont recouvert» ds limon st 
ds bous alliant» ; le docteur raconte que les 
quatre dernier» corna ont été retrouvé» dan» 
I» poet» dM maîtres, situé dans le comparti­
ment d* l'extrême arrière. 

Cinq cadavres ont été retrouvés dans le 
compartiment des moteurs électriques ; trois 
autres dans le poste des maîtres. 

L'un d'eux avait le bras replié devant la 
tête comme si au moment du choc il avait 
commencé un geste de défense. 

il ajouts qu'avant de remonter il s exploré 
uns dernière fols Is « Pluviôse», et acquis 
ta certitude qu'aucun cadavre ne s'y trouvait 
plus. 

ONE SCENE EMOUVANTE 
" Voas avez bien mérité de le Patrie " 

dit M. Chéron aax sauveteurs 
Calais, 21 juin. — Comme le docteur Savi­

dan et ses aides s'apprêtent à s'éloigner, M. 
Cheron, qui s'entretient sur la passerelle de la 
» Girafe » avec l'amiral Bellue et divers au­
tres officiers supérieurs, mande auprès de lui 
le courageux docteur. 

Tous les marins de l'équipage groupés sur 
le pont se découvrent. Le silence se fait. 
L'émotion est intense. M. Chéron prend la' 
parole ;il remercie, au nom de la France, 
tous ceux qui ont participé au sauvetage. 

« Votre courageuse ténacité a été récom­
pensée, dit-il, comme vos efforts, votre dévoue­
ment inlassable, votre vaillance de tous les 
instants depuis le jouir où vous avez arraché 
aux lames l'épave tragique, jusqu'à la mati­
née inoubliable où fièrement vous êtes rentrés 
au port sans souci des difficultés nouvelles qui 
vous attendaient, jusqu'à aujourd'hui enfin, 
où vous avez rendu, au pays, ses morts. » 

Apres avoir félicité l'amiral Bellue, le com­
mandant Amet, et le docteur Savidan, les offi­
ciers mariniers, le» équipages et particulière­
ment les infirmiers de leur zêta, M. Chéron 
ajoute : 

« Si là-bas, au pays Breton, des mères, des 
veuves .des enfants, peuvent venir prier sur 
la tombe de ceux qu'ils ont aimé, y verser les 
larmes qui consolent et y déposer la fleur du 
souvenir, c'est à vous qu'ils le doivent. C'est 
votrm courage qui aura permis cela. Je vous 
décerne simplement le plus bel éloge que la 
France puisse adresser à ses marins et à ses 
soldats : s Mes enfants, vous aces bien me­
nte d* la Patrie. » 

La tailatta t'as cadavres 
Le sous-secrétaire d'Etat embarque alors 

sur un canot, avec le préfet-maritime, eUse 
rend au dépôt mortuaire où les docteurs Petit, 
Berquet, et Delapierre. procèdent à la toilette 
des huit cadavres retires ce marin. 

L'IDENTIFICATION DES VICTIMES 
AD DEPOT MORTUAIRE 

La toilette terminée, il est procédé à l'iden­
tification des corps. 

Ce n'est pas sans peine qu'on y parvient, 
car ils sont horriblement gonflés, presque 
méconnaissables. 

Les cinq premiers cadavres retirés, trou­
vés dans le compartiment des moteurs élec­
triques, sont ceux de : 

toslltir (Joseph, quartier-maître mécani­
cien torpilleur, numéro matricule 3163, marié, 
deux enfants, famille à Calais ; 

Chamsit <P.-J.-H.), quartier-maître méca­
nicien, numéro matricule 41018, célibataire, 
de Saiigny, canton de Dampierre (Allier) ; 

L* Floeh (P.-L.-M.), quartier-maître tor­
pilleur, numéro matricule 16726, célibataire, 
de Plouharnel (Morbihan) ; 

Meren (J.-L.), deuxième maître mécanicien 
numéro matricule 83'. marié, deux enfants, 
famille à Calais ; 

Huet (H.-R.), quartier-maître torpilleur, nu­
méro matricule 3180. marié, deux enfants, de 
rWbevillr-Baveux iCilvartos). 

I es trois autres cadavres retirés du poste 
des maîtres sont ceux de : 

Ossjahst (L.-H.), quartier-maitre mécani­
cien, numéro matricule 19221, marié, un en» 

Appère (Yvss), quartier-maître mécanicien, 
numéro matricule 2336, marié, deux enfants, 
de Saint-Marc (Finistère) ; 

Henry (A.-F.), quartier-maître mécanicien, 
marié, un enfant, famille à Calais. 

On se souvient que dimanche la dépêche 
officielle portait Henry au nombre de ceux 
qui avaient été retirés. Il n'en était rien. 

Une note officieuse déclare aujourd'hui que 
c'est dix cadavres, et non pas onze, qui fu­
rent remontés ce jour-là de l'épave. 

Hommaga au daetaur Saridaa 
Calais, 21 juin. — On prêt* à la population 

de Calais, l'intention (rouvrir une souscrip­
tion pour offrir un bronee au docteur Savidan 
en témoignage d'admiration. 

Sarviea à Netra-Dama-des-Victaires 
Paris, 21 juin. — Comme nous l'avions 

annoncé, un service funèbre a été célébré ce 
matin, à Notre-Dame des Victoires, par les 
soins de la Ligue Patriotique des Françaises. 

Un télégramme officiel de M. Chéron 
Calais, -:i juin. — M. Chéron a annoncé en 

ces termes, au ministre de la marine, le ré­
sultat des dernières recherches: 

« Amiral, 
» Vos ordres sont exécutés 
» Vo» braves marins, après vingt-six jeun 

d'efforts gigantesques, ont arraché m I épave 
du R Pluviôse » Iss corps dss vingt-sept héros 
qu'elle renfermait. 

>. lia reposent maintenant plue deusemewt 
dans Is linceul tricolore. 

m J'ai réuni Iss courageux sauveteurs st leur 
si dit sn votre nom: « Vous avez bien mérité 
de la Pstriel » 

Les obsèques îles victimes 
Las aatarités. - Las discours 

Comme on l'a dit, le conseil des ministres a 
réglé, mardi matin, la participation du gou­
vernement à la cérémonie des obsèques des 
victimes du c Pluviôse >. 

Ces obsèques auront heu mercredi à midi, 
à Calais. 

Le Président de la République y assistera, 
accompagné du président du conseil, du mi­
nistre de la marine, du ministre de la guerre 
et du sous-secrétaire d'Etat à la marine. 

Trois discours seront prononcés par le 
maire de Calais, le ministre de la marine et 
le président de la République. 

If. Fallières partira de Paris, mercredi ma­
tin, à huit heures trente, par la gare du Nord. 

Il sera de retour dans la soirée. 
M§r Willisi part pour Calais 

Mgr Williez, évêque d'Arras, a quitté cette 
ville, est parti pour Calais afin de se randre 
aux funérailles religieuses qu'il doit présider. 

Des ordres ont été envoyés à Arras pour di­
riger sur Calais des gendarmes et les deux ba­
taillons du 33* avec la musique. 

Départ dé Prélat du Pas-de-Calais 
Le préfet du Pas-de-Calais a quitté Arras 

pour Calais par le train de 10 h. IQ du matin. 

Oaax traits spéciaux 
saraatmis aa marcha da Paris peurCalais 

mercredi 
La Compagnie du Nord nous communique 

la note suivante: 
Un certain nombre de personnes ayant mani­

festé l'intention de se rendre à Calais pour assis­
ter aux obsèques des marins du Pluviôse, la Com­
pagnie du Nord informe 1e public qu'elle mettra 
en marche, le mercredi 22 juin, un train express 
de toutes classes, partant de Paris à 7 h. 10 du 
matin st arrivant à Calais à 11 h. 30, et un rapide 
de ire et 2" classes, partant de Paris à 8 ib. 34 
du matin et arrivant à Calais à midi 5. 

Le retour aura lieu par deux trains partant de 
Calais-Ville à 5 h. 50 et 6 heures, et arrivant à 
Paris à 9 h. 35 et 9 h. 40. 

Las délégations 
La délégation de l'Ecole de tir des officiers 

de réserve et de territoriale de Lille, se ren­
dant aux obsèques des victimes du « Plu­
viôse », partira mercredi, à 7 heures du matin. 

Cent dix marins, sous les ordres du lieute­
nant de vaisseau Hardy et de deux enseignes 
de vaisseau, ont quitté Cherbourg, à 2 heures, 
pour Calais, où ils rendront les honneurs mi­
litaires aux victimes du « Pluviôse ». 

La transfert des corps à l'entrepôt 
des sacres 

Calais, 21 juin. — Les cercueils contenant 
les corps des victimes retirés ce matin du 
€ Pluviôse », ont été transférés du dépôt mor­
tuaire provisoire à la chapelle ardente de l'en­
trepôt des sucres. 

Des fleurs ont été déposées sur chacun 
d'eux. 

La délité devant les cercueils 
Le défilé du public devant les cercueils a 

commencé à 2 heures de l'après-midi. Une 
foule nombreuse est venue de tous les points 
de ville; ce pèlerinage ininterrompu de gens, 
sur le visage desquels se traduit une grande 
émotion, est très impressionnant. 

Devant la chapelle ardente, des gendarmes 
maintienent la foule et laissent passer par pe­
tits paquets le public qui défile silencieuse­
ment. A 3 heures, plus de cinq mille person­
nes avaient déjà défilé; ce soir, toute? la ville 
aura salué les dépouilles des victimes. 

demie, une messe basse a été célébrée à la 
chapelle ardente. Outre les membres des fa­
milles des victimes, y assistaient: M. Chéron, 
l'amiral Bellue, le commandant Amet, les doc­
teurs Savidan et Mirguet, l'ingénieur Simon-
neau, de nombreux officiers, des délégations 
de matelots de la 1 Lance ». de 1' • -Esco-
pette » et du e Ventôse ». 

Après la messe, dite par l'abbé Marcheu, 
archiprêtre de Notre-Dame, M. Chéron et 
l'amiral Bellue ont salué les familles. 

Conseil des Ministres 
Paris, 21 juin. — Les ministres et sous-se­

crétaires d'Etat se sont réunis ce matin à 
l'Elysée, sous la présidence de M. Fallières. 

M. Ruau, ministre de l'Agriculture, souf­
frant, n'assistait pas à la délibération. Voici 
le texte du compte-rendu officieux : 

LES INTEMPERIES 
M. Briand a fait connaître les renseigne­

ments qui lui sont parvenus sur les effets dé­
sastreux des inondations et des orages de grêle 
dans certaines régions. Une demande de crédit 
sera déposée par le Gouvernement, dans le 
but de distribuer, aux victimes, des secours 
d'urgence. 

LE « PLUVIOSE » 
Le Conseil a réglé, la participation du Gou­

vernement à la cérémonie des obsèques des 
victimes du « Pluviôse » qui auront lieu de­
main, mercredi, à Calais. 

LA CATASTROPHE DE VILLEPREUX 
M. Millerand, ministre des Travaux pu­

blics, a indiqué, au Conseil, les conditions dans 
lesquelles se poursuit l'enquête ouverte sur le» 
responsabilités engagées dans la catastrophe 
de Villepreux. 

LE SALAIRE DE LA FEMME MARIEE 
M. Viviani, ministre du Travail, a fait si* 

gner un décret étendant à l'Algérie l'appli­
cation de la loi du 13 juillet 1907, relative à 
la libre disposition du salaire de la femme 
mariée. —* 

I N F O R M A T I O N S 
A la Fédération RéeuDIIoain* 

- MM. Chartes Bouuln et Emmanuel Brousse, ds-
putes. ont été nommés membres nu Comité direc­
teur de la FéderaUon Républicaine. 

Une eiDMttion universelle en 1920 a Paris 
Paris, 31 Juin. — Lu groupe sénaiirlal du com­

merce et de 1 industrie a été saisi Dur M. Emile 
Dupont d'une proposition tendant a organiser une 
Exposition universelle à Paris. Le groupe a admis 
)e principe de cette proposiuon et en .1 renvoyé 
l'étude approfondie a la section du groupe qui 
s'occupe d*« expositions 

Le gouvernement sera, consulte, ainsi que sur la 
date pour laquelle le groupe propose l'année 1920. 

Pour la grâce de Liabeuf 
St Etienne, 21 juin — La Fédération socialiste 

dés deux cantons iSud-Est et Sud-Ouest) de Saint-
Etienne, a adopté un ordre du jour protestant 
contre l'application do la peine de mort et deman­
dant la grâro de Liabeuf. 
Le avarias* »• •• princesse Clémentine do Belgique 

Turin, 21 juin. — La princesse Clémentine de 
Belgique est arrivée a Turin. Elle a été reçue par 
le prince Victor Napoléon. 

On assure que le mariage aura lieu au château 
de Moncalieri, soit au mois d'août, soit à 1 au­
tomne. En raison du deuil de la princesse Clémen­
tine, la cérémonie aura lieu dans la plus stricte 
intimité. 

La santé de Cuillaume II 
Berlin. 21 Jura. — L'Empereur a reçu, mardi 

après-midi, le prince Tsal Tao. On assure Qu'il est 
complètement rétabli- Il se rend mercredi à Kiel. 

Mort de la sœur do l'impératrice d'Allemagne 
Carlsrube. 21 juin. — La princesse Feodora de 

Schleswig-Holsteln. soeur cadette de l'Impératrice, 
a succombé ce matin à une maladie dé coeur a 
Obersasbacb. où elle était en visite chez la baron­
ne de Reader. 

Londres. 21 Juin. — Lé quatrième Congrès In­
ternational des Chambres de commerce tt des 
Associations commerciales et Industrielles, s'est 
réuni mardi à Londres; 450 délégués de toutes lts 
nations, parmi lesquels 14 Français, 9 Belges. 7 
Italiens, 6 Suisses, sont présents. 

Choses et Autres 
— Gros incident hier à la Chambre. M. Brisson 

s'est couvert. 
— &i le temps pouvait en faire autant ! 

— M. Thalamas a voulu interrompre... 
— Sa carrière politique '.' 
— Non! 
— Dommage... 

Juste réflexion philosophique : 
< Le bonheur, c'est comme le quorum à la 

Chambré : on ne l'atteint jamais. » 

La bonne conscience cherctte le jour et les re­
gards; le méchant a peur des ténèbres mêmes. 

Msasm 

S É N A T 
Séance du 21 juin 1910 

La séance est ouverte à 3 heures 20, sous la 
présidence de M. Dtaosi. 

LA CATASTROPHE DE VILLEPREUX 
M. GIUKSI os VILLAINK annonce qu'il compte 

interpeller le ministre des travaux publics sur la 
catastrophe ds Villepreux. 

M. MxuMtum étant tanu à la Chambre, la 
date de cette interpellation sera fixée ultérieure­
ment. 

LES SOUTIENS DR FAMILLE 
On reprend la discussion du projet tendant à 

porter de 9 à 10 % du contmcjit le nombre des 
jeunes soldats qui pourront obtenir une indem­
nité à titre de soutien de famille. 

M. DnujenaBLE combat le projet. Il se déclare 
hostile aax commissions de revision dont la créa­
tion diminuerait l'autorité morale des conseils dé. 

MM. Caoarar et BASHUOR trouvent insuffisante 
l'augmentation de 2 % du nombre des bénéficiairae 
dee diaputitiou* du nouveau projet. 

"MM. EsrKuni et GAUDIN M VILLAINB disent 
que la rolitiniie sr viistit trop facilement dans les 
rorrm'SSK'H* •!« rénartiticn. 

MM. V&ÏBHBJI et DIBLABAYE demandent le ren­
voi à la commission. 

Par lflO voix oontra 90. le renvoi est ordonné. 
Le eéane» esbesess à 6 nsnre». H l i n -àà 1 Éâ, 

a 

C H A M B R E D E S D É P U T É S 
— ^ — — ^ — — m » » 

LES INTERPELLATIONS 
SUR LA POLITIQUE GÉNÉRALE 

Après avoir validé les élections de MM. IVeetoux e t Poilayi-lhipIcBaj, 
on reprend la suite des interpellations. - M. Turmel parle d e la pou-
tique socio-rurale et de la réforme judiciaire. - M. Augagneur et la 
question scolaire. - Le député de Lyon propose rétablissement d e 
monopoles pour parer à la situation financière.- M. Deschanel approuve 
les réformes préconisées par le Gouvernement. • M. de Follevil le d e "s 
Bimorel n'est pas partisan du monopole d'enseignement. - M. Vicia»? 
Judet et l'organisation économique du pays.- La suite renvoyée à jeudi 

Séance du mardi, 21 juin 1910 
La séance est ouverte à 2 h. 15, sous la prési­

dence de M. ifSrisson, devant une trentaine de 
députés. La droite est au grand complet. Par con­
tre, les radicaux et les radicaux-socialistes bril­
lent par leur absence. 

Les tribunes sont bondées, on y remarque de 
nombreuses dames -n claire toilette. 

Au banc du gouvernement, se trouvent liM. 
Briand, Millerand, Doumergue et Benoult. 

LA VÉtHnCATlQH DES POUVOIRS 
L'ordre du jour appelle la suite d'à la vérifi­

cation dee pouvoirs. 
La Ca«ambre valide, sans débat, M. Nectoux, 

élu dans la 6* circonscription de Sceaux. . 
L'électiee de M. Poitou-Ouplessy 

Le Président — L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport dn 2* bureau sur las opéra-

-V. POITOU-DVPLESSY 
iJcputé d'Anjouiéme 

tions électorales de la 2* circonscription de l'ar­
rondissement. d'Angouléme. 

M. THÉODORE IVELVICH, rapporteur. — Le bu­
reau n'a pas formulé de conclusion, en conséquen­
ce je vais m.ttre aux voix la validation des opé­
rations électorales. 

Un vif mouvement se produit. 
Le. Président, après un instant pose la question 

traditionnelle : < Personne ne demanda la paro­
le? » 

Cette question reste fans réponse. M. Brisson 
s'empresse d '̂ajouter t m ï s s opérations électorales 
de la 2" circonscription d'Angouléme sont validées. 
En conséquente M. Poitou-Duplessy est iu.in.«. 

Aussitôt, de vifs applaudissements éclatent, à 
droite, au ssasts et sur les bancs des unifies. 

M. Poitou-Du-olessy qui, en le sait, avait été 
menacé d'invalidation pour avoir osé critiquer les 
quinze-mille est vivement félicité par ses collègues 
de l'ooposition qui lui serrent la main. 

Quelques rocialistes unifiés, parmi lesquels M. 
Robélin. vont également féliciter le député d'An­
gouléme. • 

La Politique Générale 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 

des interpellations sur la politique générale. 
M. Turmel. nouveau député de Guiugamp 

parla des réfo-mes secio-raralas 
at da la Réforme judiciaire 

M. TT7B.MBI, a la parole pour développer son 
interpellation sur la politique générale, et spécia­
lement sur la politique socio-rurale et judiciaire. 

M. Turmel oui, nnevesa mieMilé radical-socia­
liste de Guingarop, fait ses débuts à la tribun* 
parle au milieu du hroiil">,1n des conversations que 
es coups de sonnette répété» du président ne p. 
viennent pas à faire cesser. 

M. TtJRMEL. — .Je suis un des deux cents mem­
bres nouveaux et je tiens, à ce titre, à taire con­
naître au gouvernement les vues de mes électeurs 
qui sont des ruraux bretons. 

Les nouveaux élus ne doivent être ni courtisans 
ni ennemis du gouvernement. Dans l'Ouest, les 
électeurs «ont partisans d'une république laïque, 
démocratique et soeiale. 

Voix à droite : Ils demandent surtout qu on 
leur fasse payer moins d'impôts. 

M. TtnafEL. — J'espère qu'après les explica­
tions de M. le président du Conseil, je pourrai 
donner mon approbation entière au programme 
du gouvernement. 

Les républicains comptent sur M. le président 
du Conseil pour aller jusqu'au bout du orner*» 
et ne s'arrêter ou'à l'utopie. .Te lui demande de 
faire tons tes efforts pour donner aux populations 
des campagnes les satisfactions qui leur sont dues. 
(Très bien, trie bien i gauche.) 

Le nouveau député de Guingamp continue su 
milieu d'un brouhaha intense et ne paraît guère 
intéresser la Chambre. Il passe des accidents du 
travail à la loi des retraites, puis aux droits de 
douane. 1 

M. TtTRsrax. — J'arrive maintenant i la ques­
tion de la réforme judiciaire. 

Cris : Ah ! ah ! 
M. TuaMXL. — On réclame tev.'our» contre lea 

abus du mécanisme judiciaire tel qu'il est orga­
nisé daas les tribunaux de province. Chaque jupe 
n'a pas quatre heures de travail par semaine et 
les iuges prennent trois et quatre mois de va­
cances. La plupart des abus proviennent de la 
fsjité des juges. (Très bien, très bien.) 

De toutes oarts s'élèvent des cris : Conclues ! 
Coeclnez ! Mais M. Turmel n'en a cure. 

st. Ttraarst. — Il faut extirper les abus pour 
qu'il v ail d.ir.s 'a République une justice saine 
et probe. fTrèe bien, très bien à gauche.) On ne 
pourra 1 isiissr la réforme judiciaire qu'en faisant 
tsM* rase ds tout os qui miss» (Très bien, très 
bien à gauche.» 

M. AUGAGNEUR .succède à la trrbane à If 
mel. Son intervention est accueillie par la . 
bre avec une vive curiosité. Le silence se fat» 
aussitôt. 

M. Augagneur 
et la Déclaration ministérielle 
M. ArUAi;xEUP.. — Comme beaucoup de mem­

bres de la gauche, j'ai été quelque peu troublé par 
la lecture de certains passages de la declaraùos. 
Les applaudissements qui l'avaient accueillie à 
droite et au centre... (Protestations à droite et 
su centre.) 

M. DE BttroRY D'ASSON. — On peut applaudir 
un discours, la République jamais ! (Très biaa, 
très bien à droite.) 

M. AUGAGSEUB. — . . . m'avaient fait penser, an 
premier abord, que les sympathies gouvernsssea-
tales étaient attribuées d'une façon peu propor­
tionnelle entre les divers groupes, mais les écasa-
ges d'explications qui out suivi noue ont donné, à 
mes amis et à mei, confiance .pour l'avenir. A la 
réflexion je me suis convaincu qu'il n'y svait pas 
de dissentiment sérieux entre le gouvernement s* 
la gauche. Mon parti est plus que tout autre par­
tisan de la justice. Il ne songe pas à troubler la 
lie privée des citoyens. 

La question scolaire 
En ce qui concerne la question scolaire, je ne 

peux admettre que la question de l'ingérence dss 
pères de famille dans les écoles, puisse figurer 
dans une déclaration républicaine. "Je regrette 

u'on jette par dessus bord le monopole ds réa­
lignement. Il n'y avait pas de majorité pour ht 
•éparatiou. £^e a été faite cependant. 11 pourra 
en être de même pour le monopole de l'enèrigne-
ment. Les attaques des adversaire! de la laie t i 
amèneront les républicains à prendre des •neesse» 
nouvelles, car l'Egliae nie dérarmera pas et Pttt» 
aura besoin d'hommes plus puissants dans l'ave­
nir. (Très bien, très bien à gauche. Interruptions 
à droite et au centre.) 

M. LETAS. — La question a été posée au paya. 
Aux élections 11 s'est prononcé pour la liberté. 
(Très bien, très bien à droits et au centre.) 

M DKLAHAYS. — Vous avez dit, l'autre jour qse 
la lutte devait se poursuivre entre ceux qui crcèeeS 
et ceux qui ne croient pas. 

M. AUGAONEITR. — .7e ne m'en dédis pas per­
sonnellement. Je suis l'ennemi de tout enssi-
gnemeiit confessionnel. (Applaudissements a gao-
vhe. Protestations a droite et au centre.) 

Voix à droite: C'est le mot d'ordre de la Franc-
Maçon oerie. 

M. (TROUSSAI; se love à <e moment et s'adres-
sant à M. Briar.d : Je demande à M. le président 
du Conseil s'il partage cette opinion. (Très bien, 
très b;en à droite et au centre. Vif mouvement 
d'attention.) 

M. Briand qui est au banc du gouvernement, à 
ecté de MM. Pichon et Millerand, ne répond pas. 

La question financier» 
M. Augagneur continue son discourt. 
M. ACGAQNKUB. — La déclaration s peut-être 

été trop biève sur la question financière oui est 
la plus importante. Il faut distinguer la lilussi— 
de la fortune de la France et celle de 1» snssaae 
de l'Etat français. La situation de la fortune ds. 
U France est bonne. Mais la situation d» l'Etat' 
n'est oas aussi brillante. Malgré les 200 mfllioas 

.1/. DESCHAXSL 

d'impôts nouveaux ajoutée à la charge du paya, 
malgré les plus-values industrielles, nous avons 
un déficit de 'SJ millions. Cette situation ne dost 
fVis se renouveler dans lés budgets futurs. (An-
plfcndi&scments à gauche.) Les régimes se perdent 
par de mauvaises finances. (Très bien, très bien,) 
l i faut ou diminuer ses dépenses ou augmenter 
ses revenus. (Rires.) M. Klotz a indiqué tout un 
ei semble de réformes intérieures parfaitmnsnt 
acceptables ; il y a des économies à faire. lis 
nombre des fonctionnaires est trop considdrsaéS. 
(Très bien, très bien.) 

M. Pioc. — Vous n'en avez pas toujours est 
autant. (Très bien, très bien et rires.) 

M. AuGAOKEua. — Il faudrait surveiller atten­
tivement les marchés de fourniture à la guerre St 
à la marine. (Très bien, très bien.) Mais l'èce-
r.cmie ne peut tout faire. Il nous faut des recensai 
nouvelles IInterruption» à. droite.) 

M. DE BAUDRÏ D'ASSOM. — Supprimes les 16.000. 
(Très bien, très bien à droite et sn «entes. Mux* 
«uns à gauche.) 

Les 
M. AuGAcaicun. — L'impôt sur le 

peut pas augmenter nos ressourcée; c'est unique­
ment un procodé de justice fiscale. Il faut, le VOSSr 
<>ans s'arrêter à de» protestations qai a» défen­
dent 0110 des privilégiés. (Très bien, très bien à 
gauche.) 

L'Etat doit faire comme le particulier ejsa, tore-
qu'il voit que ses revenus décruieeent, as-aset sans 
le commerce ou l'ÙMlustm. (Très bien, «tas basa 
i geanhe) L» 


